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 n° 213 723 du 11 décembre 2018 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause :  X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint Martin 22 

4000 LIEGE 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative, et désormais par le ministre 

des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 juin 2018, par X, qui déclare être de nationalité somalienne, 

en qualité de représentante légale de X et de X, tendant à la suspension et l’annulation 

des décisions de refus de visa, prises le 25 avril 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 août 2018 convoquant les parties à l’audience du 

27 septembre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. NISSEN loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me D. MATRAY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 24 février 2017, les autorités belges ont accordé la protection subsidiaire à l’enfant 

mineure, que la requérante présente comme sa fille. 

 

1.2. Le 25 juillet 2017, la requérante et les enfants mineures d’âge, au nom desquelles 

elle agit, ont introduit une demande d’autorisation de séjour provisoire, sur la base de 

l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), en vue de rejoindre 

l’enfant visée au point 1.1. 

 

1.3. A une date que l’examen des dossiers administratifs ne permet pas de déterminer, la 

partie défenderesse a sursis à statuer à la demande de la requérante, dans l’attente des 

résultats d’un test ADN. 

 

1.4. Le 25 avril 2018, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa, à l’égard 

de chacune des enfants mineures au nom desquelles la requérante agit, décisions qui ont 

été notifiées, le 25 mai 2018. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont 

motivées comme suit : 

 
« Considérant que [la première ou la deuxième enfant représentée], […], de nationalité somalienne, a 

introduit une demande d'autorisation de séjour à titre humanitaire en application de l'article 9 de la loi du 

15 décembre 1980, accompagnant [la requérante] et ses enfants, afin de rejoindre [l’enfant visée au 

point 1.1.], […], jouissant de la protection subsidiaire en Belgique depuis le 24 février 2017;  

 

Considérant que l'existence en Belgique d'attaches familiales et affectives présumées ne signifie pas 

que l'application de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme relatif au droit au 

respect de la vie privée et familiale est absolu ; que cet article ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent 

des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire pour autant que l'ingérence de 

l'autorité publique soit prévue par la loi, soit inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés au 

deuxième paragraphe de l'article 8 de la CEDH et soit nécessaire dans une société démocratique pour 

les atteindre ; que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond au prescrit du 

deuxième paragraphe de l'article 8 de la CEDH ; 

 

Considérant qu'il revient au demandeur d'apporter tous les documents et preuves permettant à 

l'administration de rendre son jugement en connaissance de la situation exacte de celui-ci au moment 

de l'introduction de la demande ; que le dossier produit ne comporte aucune explication quant au 

caractère humanitaire de la demande, ni aucune information permettant de justifier ce caractère ;  

 

Considérant que l'acte de naissance produit est récent ; qu'aucun jugement supplétif n'a été présenté 

expliquant la délivrance tardive de ce document ; qu'il existe donc de sérieux doutes quant à 

l'authenticité du contenu de celui-ci;  

 

Considérant que l'authenticité des autres documents produits, à savoir certificat d'identité, acte de décès 

des parents et actes d'adoption / responsabilité, ne peut être établie vu l'absence d'institutions en 

Somalie ; qu'en conséquence, les actes ne remplissent pas les conditions nécessaires selon le Code du 

droit international pour être qualifiés d'authentiques et pour ressortir leurs effets en Belgique; qu'en 

l'absence d'actes authentiques, le lien familial entre l'intéressée et la personne qu'elle souhaite rejoindre 

en Belgique n'est pas établi ; 

 

Considérant qu'il n'est nullement démontré que l'intéressée est isolée dans son pays de résidence, à 

savoir l'Ouganda où elle a introduit une demande d'asile se trouvant dès lors actuellement dans une 

zone où elle bénéficie de la protection des autorités locales;  

 

 

Au regard des informations dont il dispose, le délégué du Ministre estime qu'il n'est pas justifié 

d'accorder à [la première ou la deuxième enfant représentée] l'autorisation de séjourner en Belgique à 

titre humanitaire en application de l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers.» 
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2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 3 et 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (ci-après: la CEDH), de l'article 22bis de la Constitution, des articles 9, 10, 

11, 12bis et 62, §2, de la loi du 15 décembre 1980, du devoir de minutie, et « des 

principes prescrivant de tenir compte de l'intérêt supérieur de l'enfant et de l'unité 

familiale », ainsi que de l'incompétence de l'auteur de l'acte, « de la méconnaissance 

d'une formalité substantielle » et de l'erreur manifeste d'appréciation. 

 

2.2.1. A l’appui d’un premier grief, elle fait valoir que « Les décisions prises sur pied des 

articles 9, 10 et 12bis de la loi sont prises par le ministre ou son délégué. Or, les décisions 

ne renseignent aucun auteur et ne sont revêtues d'aucune signature. La signature de 

l'auteur d'une décision administrative constitue un élément essentiel sans lequel la 

décision est inexistante […]. De sorte que la compétence de l'auteur de l'acte n'est pas 

établie. […] ». 

 

2.2.2. A l’appui d’un deuxième grief, elle soutient « qu'il est prématuré de rejeter la 

demande sur base de l'article 9 de la loi sur les étrangers », dans la mesure où « le visa 

de regroupement familial introduit par la requérante n'est pas rejeté; s'il était accordé, ses 

filles adoptives pourront bénéficier d'un visa de regroupement familial, au même titre que 

ses filles biologiques, puisqu'elles doivent toutes 4 l'accompagner pour rejoindre sa fille 

en Belgique. […] ». 

 

2.2.3. A l’appui d’un troisième grief, citant le prescrit de l’article 11.2. de « la directive 

2003/86 », elle fait valoir que « Ce principe est transposé dans les articles 11 et 12bis de 

la loi. Il s'en dégage un principe général transposable à toute demande faite pour 

rejoindre un réfugié, d'autant plus lorsque la demande de regroupement est introduite par 

une personne elle-même réfugiée, comme en l'espèce. Méconna[î]tre ce principe est 

constitutif d'erreur manifeste. En l'espèce, la partie adverse ne pouvait estimer non établi 

le lien familial par la seule absence d'institution en Somalie, ni émettre un doute non 

autrement avéré sur le jugement supplétif produit (non argué de faux ni non conforme au 

droit national), sauf à commettre une erreur manifeste et méconna[î]tre le devoir de 

minutie, pré - rappelé. Vu le contexte particulier, le ministre devait faire procéder à des 

entretiens avec l'étranger et l'étranger rejoint ou à toute enquête jugée nécessaire, ne fut-

ce qu'en consultant les déclarations de la fille de la requérante reconnue en Belgique, 

laquelle a clairement fait état de la présence de ses 4 sœurs au domicile familial […] ». 

 

2.2.4. A l’appui d’un quatrième grief, se référant à l’article 3 de la CEDH, elle fait valoir 

que « la protection subsidiaire fut accordée à la fille de la requérante en raison du conflit 

armé généralisé prévalant dans leur région d'origine, de sorte que les filles adoptives de 

la requérante vivant au même endroit, elles encourent le même risque de mauvais 

traitements, et renvoie à « un arrêt E-1425/2014 du 6 août 2014  [du] Tribunal 

administratif fédéral suisse […] », qui concernerait une « Situation parfaitement 

transposable en l'espèce : le mari de la requérante est décédé, mort dans un attentat, elle 

fait partie du clan Sheekhaash et sa fille fut mariée de force à un membre des milices AL - 

Shabaab (qui a pris possession du village en 2009), ami de son oncle maternel. […] ».  

Elle soutient également que «  Si les requérantes sont davantage en sécurité en 

Ouganda, les deux jeunes filles ne peuvent y rester seules sans le moindre soutien 

parental […] », et renvoie à deux sites internet relatifs à la situation des enfants dans les 

camps de réfugiés ougandais. 
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Se référant à l’article 8 de la CEDH, elle fait valoir que les actes attaqués « n'identifient ni 

le but légitime justifiant l'ingérence, ni sa nécessité, ni sa proportionnalité avec la vie 

familiale qu'elles affectent. Or, la vie familiale existait bien avant le départ de la fille de la 

requérante de Somalie […] et elle existe toujours actuellement en Ouganda […]. Toutes 

les parties sont reconnues réfugiées, que ce soit en Belgique ou en Ouganda, ce qui rend 

toute vie de famille impossible en Somalie. Les filles adoptives de la requérante ne 

pourraient rester seules en Ouganda , jeunes filles (orphelines) sans protection dans un 

camp de réfugiés […]. Ces éléments constituent un obstacle évident à la poursuite d'une 

vie familiale normale et effective. […] », et cite une jurisprudence du Conseil d’Etat et du 

Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil). 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une 

jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’occurrence, la partie requérante reste en défaut d’indiquer en quoi les actes attaqués 

violerait l’article 11 de la loi du 15 décembre 1980. Le moyen est dès lors irrecevable en 

ce qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, en son premier grief, le Conseil relève que, dans 

chacun des dossiers administratifs, figure un document, intitulé « Note de 

synthèse/VISA », contenant le l’identité et le grade de l’agent qui a pris les actes attaqués. 

Le grief invoqué n’est dès lors pas établi (dans le même sens: C.E., 8 novembre 2018, n° 

242.889) 

 

3.3. Sur les deuxième, troisième et quatrième griefs, réunis, le Conseil rappelle que 

l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, la motivation des actes attaqués se vérifie à l’examen des dossiers 

administratifs, et est adéquate. 

 

En effet, dès lors que la personne que les enfants mineures d’âge, au nom desquelles la 

requérante agit, souhaitent rejoindre, a été présentée comme étant leur « sœur », elles ne 

pouvaient se prévaloir de l’article 10, §1er, 7°, de la loi du 15 décembre 1980, qui vise 

uniquement « le père et la mère d'un étranger reconnu réfugié au sens de l'article 48/3 ou 

bénéficiant de la protection subsidiaire […] ».  

 

 

Il ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse d’avoir qualifié la demande 

introduite de « demande d'autorisation de séjour à titre humanitaire en application de 

l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 […] », ni d’avoir méconnu « un principe général 

transposable à toute demande faite pour rejoindre un réfugié », qui serait fixé à l’article 
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11.2. de la directive 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 relative au droit au 

regroupement familial. Le moyen manque dès lors en droit, à cet égard. 

 

Quant à l’argumentation selon laquelle l’acte attaqué serait prématuré, le Conseil rappelle 

qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité des actes attaqués et qu’il ne lui 

appartient pas de se prononcer sur l’opportunité de ceux-ci, qui relève du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent.  

 

Quant au risque, allégué, de violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil observe qu’il 

est invoqué pour la première fois en termes de requête. Il ne peut dès lors être reproché à 

la partie défenderesse de n’y avoir eu égard, lors de la prise des actes attaqués.  

 

En tout état de cause, la partie requérante n’a pas intérêt à son argumentation, dès lors 

que la partie défenderesse a remis en cause la vie familiale, invoquée, indiquant à cet 

égard, sans que cela ne soit valablement contesté, que « le lien familial entre [les] 

intéressée[s] et la personne qu'elle[s] souhaite[nt] rejoindre en Belgique n'est pas 

établie ». 

 

Il en va également ainsi du risque, allégué, de violation de l’article 8 de la CEDH, étant 

donné cette remise en cause. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze décembre deux mille dix-huit, 

par : 
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Mme N. RENIERS, présidente de chambre,  

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA  N. RENIERS 


